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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE L’ARIEGE

55 Cours Gabriel Fauré
BP 30086
09007 FOIX Cédex

POLE PILOTAGE ET RESSOURCES
Rédacteur : Eric ORDONAUD

Arrêté relatif au régime de fermeture
exceptionnelle au public des services de la

Direction départementale des Finances publiques
de l’Ariège

Le Directeur départemental des Finances publiques de l'Ariège

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2018 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des Finances publiques de l’Ariège ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le Service de Publicité Foncière et de l'Enregistrement situé à Foix sera exceptionnellement fermé au
public du lundi 30 décembre 2019 au vendredi 3 janvier 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Foix, le 19 décembre 2019

Par délégation du Préfet,

Le directeur départemental des Finances publiques,

signé

Gérard MATTOY
Administrateur Général des Finances publiques
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE : DIRECTION

Arrêté préfectoral fixant la composition du groupe
de travail pour l’examen des recours

des dossiers de dommages de grands prédateurs

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la décision du ministre chargé de l’environnement en date du 24 août 1993, renouvelée le 30
décembre 1996, relative à la restauration et à la conservation de l’ours dans les Pyrénées ;

Vu les lignes directrices de l’Union européenne concernant les aides d’État dans les secteurs
agricoles et forestier et dans les zones rurales 2014-2020, notamment la section 1.2.1.5 ;

Vu le décret n°2019-722 du 9 juillet 2019 relatif à l’indemnisation des dommages causés aux
troupeaux domestiques par le loup, l’ours et le lynx ;

Vu l’arrêté du 9 juillet 2019 pris pour l’application du décret n°2019-722 du 9 juillet 2019 relatif à
l’indemnisation des dommages causés aux troupeaux domestiques par le loup, l’ours et le
lynx ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des Territoires de l’Ariège,

A R R Ê T E

Article 1

Il est créé un groupe de travail chargé de donner un avis sur l’opportunité d’accorder une
compensation  financière  pour  les  dossiers  de  dommages  de  grands  prédateurs  pour
lesquels un recours a été formulé.

Article 2

Le groupe de travail est présidé par la préfète, ou son représentant, et comprend :

➢ Représentants de l’administration et des établissements publics   :

• M. le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son
représentant ;

• M. le directeur départemental des territoires ou son représentant ;

• M. le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage ou son représentant.
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➢ Représentants des intérêts agricoles   :

• M. le président de la chambre d’agriculture ou son représentant ;

• M. le président de la fédération pastorale ou son représentant ;

• M. le président du syndicat des éleveurs d’ovins de l’Ariège ou son représentant ;

• M. le président de l’association des pâtres ou son représentant ;

• M. le président de la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles
ou son représentant ;

• M. le porte-parole de la confédération paysanne de l’Ariège ou son représentant ;

• M. le président du centre départemental des jeunes agriculteurs ou son représentant ;

• M. le président de l’association de développement de l’apiculture en Occitanie ou son
représentant.

➢ Représentants des associations de protection de la nature   :

• M. le président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant ;

• M. le président du comité écologique ariégeois ou son représentant ;

• M. le président de l’association des naturalistes ariégeois ou son représentant.

• M. le délégué régional de l’association pour la protection des animaux sauvages ou
son représentant ;

➢ Représentants des élus   :

• Mme. la présidente du conseil départemental ou son représentant ;

• M. le président de l’association des maires ou son représentant.

Article 3

Le groupe de travail se réunit autant que de besoin à l’initiative de la préfète,

Article 4

Le secrétariat du groupe de travail est assuré par la direction départementale des territoires.

Article 5

La  préfète  pourra  associer  aux  travaux  du  groupe  de  travail  toute  personne  dont  la
compétence ou la connaissance du terrain sera utile pour fonder les avis que le groupe de
travail sera amené à donner.

Article 6

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de  la  préfecture  de  l’Ariège,  soit  par  courrier,  soit  par  l’application  informatique
« Télérecours », accessible par le lien : http:\www.telerecours.fr.

Article 7

Le  secrétaire  général  de la  préfecture  et le  directeur  départemental  des  territoires  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Fait à Foix, le 19 décembre 2019
La préfète

Signé :
Chantal Mauchet
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT - RISQUES

Unité biodiversité - forêt

Nom du rédacteur : Annick FRAISSE

Arrêté préfectoral fixant la liste des terrains
soumis à l’action de l’association communale

de chasse de Malegoude 

La préfète de l’Ariège
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L. 422-10 à L. 422-12 et R. 422-17 à R. 422-32 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 mai 2019, relatif au déroulement de l’enquête en vue de la création
d’une association communale de chasse agréée dans la commune de Malegoude ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-59 du 27 août 2018, portant délégation de signature à monsieur
Stéphane DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège ; 

Vu la  décision DDT  2019-040 du  2 septembre 2019,  donnant  subdélégation de signature à
monsieur  Jean-Pierre  CABARET,  chef  du  service  environnement-risques  de  la  direction
départementale des territoires de l'Ariège ;

Vu l’enquête  publique  réalisée  conformément  aux  prescriptions  des  articles  L.  422-8  et  
R. 422-17 du code de l’environnement, du 24 juin 2019 au 3 juillet 2019 ;

Vu les  observations  formulées lors  de la  consultation  du public  ayant  eu lieu  en mairie  de
Malegoude du 16 septembre  2019 au  25  septembre 2019  inclus,  pour  les  résultats  de
l’enquête publique ordonnée par arrêté préfectoral du 17 mai 2019 ;

Vu le rapport de M. le commissaire enquêteur ;

Vu la demande de Monsieur Daniel FUCHSLOCK du 22 juillet 2019,

Vu la demande du GFA des Tres Cantous du 22 juillet 2019,

Vu la demande de Monsieur et Madame PEAD John et Karen du 8 août 2019,

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

A R R Ê T E

Article 1 :

Les terrains désignés en annexe I  du présent  arrêté sont  soumis à l’action de l’association
communale de chasse agréée de Malegoude.

Article 2 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  l’Ariège,  soit  par  courrier,  soit  par  l'application  informatique  "Télérecours",
accessible par le lien : http://www.telerecours.fr

Article 3 :
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Le maire de Malegoude, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de
la faune sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera affiché pendant un mois par les soins du maire de Malegoude et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

Foix, le 26 novembre 2019

Pour la préfète et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires

Le chef du service environnement - risques

Signé :
Jean-Pierre CABARET

2
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ANNEXE I 
Totalité des terrains de la commune de Malegoude à l’exclusion des parcelles ci-après :

Oppositions au titre du 3ème alinéa de l’article L. 422-10 du code de l'environnement

Section Parcelles Cadastrales

Propriété de Monsieur Daniel FUCHSLOCK

A 331 - 332 - 333 - 334 - 335 - 391 - 392 - 393 - 394 - 395 - 396 - 397 - 398 - 399 - 400
- 401 - 402 - 403 - 404 - 405 - 410 - 411 - 412 - 413 - 414 - 415 - 416 - 417 - 448 -
449 - 450 - 451 - 452 - 453 - 454 - 455 - 456 - 459 - 460 - 464 - 465 - 466 - 467 - 468
- 469 - 470 - 471 - 472 - 473 - 474 - 475 - 476 - 485 - 486 - 487 - 488 - 489 - 490 -
491 - 492 - 514 - 515 - 525 - 526 - 529 - 538 - 539 - 540 - 541 - 542 - 543 - 545 - 546
- 547 - 552 - 553 - 961 - 962 - 1017 - 1020 - 1021 - 1022 - 1023 - 1031 - 1047 - 1049
- 1050 - 1069 - 1072 - 1073 - 1075 - 1076 - 1079 - 1081 - 1083 - 1289 - 1441 - 1442 -
1443 - 1444 - 1445 - 1446 - 1447 - 1448 - 1449 - 1450

Oppositions au titre du 5ème alinéa de l’article L. 422-10 du code de l'environnement

Propriété de Monsieur et Madame PEAD John et Karen

A 1333 – 1335 – 1347 – 1394 – 1395 – 1396 – 1431 – 1435

Propriété du GFA des Tres Cantous

A 509 - 510 - 511 - 512 - 513 - 534 - 535 - 561 - 562 - 567 - 578 - 580 - 581 - 583 - 587
- 588 - 289 - 590 - 591 - 592 - 595 - 596 - 597 - 598 - 601 - 602 - 603 - 937 - 939 -
941 - 943 - 945 - 947 - 949 - 951 - 953 - 955

3
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT - RISQUES
Unité biodiversité - forêt
Nom du rédacteur : Annick FRAISSE

Arrêté préfectoral modifiant la liste des terrains
soumis à l’action de l’A.C.C.A de Gudas

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L. 422-10 à L. 422-20 et R. 422-42 à R. 422-61 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral du 1er août 1974 portant agrément de l'association communale de chasse
agréée de  Gudas ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 août 1995 fixant la liste des terrains soumis à l’action de l’A.C.C.A.
de Gudas;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 mai 2017 fixant la liste des terrains soumis à l’action de l’A.C.C.A.
de Gudas;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  20  août  2019  modifiant  la  liste  des  terrains  soumis  à  l’action  de
l’A.C.C.A. de Gudas;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2018-59  du  27  août  2018,  portant  délégation  de  signature  à
M.Stéphane DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège ; 

Vu  la  décision  DDT  2019-040  du  2  septembre  2019,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Pierre  CABARET,  chef  du  service  environnement-risques  de  la  direction
départementale des territoires de l'Ariège ;

Vu la demande de monsieur le président de l’A.C.C.A de Gudas reçue le 9 septembre 2019 

A R R Ê T E

Article 1 :

L’arrêté préfectoral du 11 août 1995 modifié, est modifié comme suit :

Les parcelles ci-dessous sont réintégrées dans le territoire de chasse de l’A.C.C.A. de Gudas.

Section Parcelles cadastrales

Propriété de M. Patrice VIGNE

B 88 - 89 - 95 - 96 - 98 - 99 - 100 - 101 - 102 - 109 - 124 - 125 - 128 - 130 - 131 -
132 - 133 - 134 - 135 - 138 - 139 - 140 - 263 - 264 - 265 - 266 - 267 - 268 - 269
- 270 - 271 - 272 - 273 - 274 - 275 - 276 - 277 - 278 - 957 - 958 - 960 - 962 -
996 - 999 - 1000 - 1002 - 1004 - 1006 - 1008 - 1012

Le reste est inchangé.
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Article 2 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  l’Ariège,  soit  par  courrier,  soit  par  l'application  informatique  "Télérecours",
accessible par le lien : http://www.telerecours.fr

Article 3 :

Le maire de Gudas, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la
faune  sauvage  et  le  président  de  l'A.C.C.A.  de  Gudas,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché pendant un mois par les soins du
maire de Gudas et publié au recueil des actes administratifs.

Foix, le 26 novembre 2019
Pour la préfète et par délégation

Pour le directeur départemental des Territoires
Le chef du service environnement-risques

Signé :
Jean-Pierre CABARET
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES

Jean-Pierre CABARET

Arrêté préfectoral portant approbation du système de
gestion de la sécurité de la station de Goulier

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du tourisme, notamment ses articles R. 342-12 et R. 342-12-1 ;

Vu le décret  n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif  au service technique des remontées
mécaniques et des transports guidés ;

Vu le décret décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;

Vu l'arrêté ministériel  du 12 avril  2016 relatif  au système de gestion de la  sécurité  prévu à
l'article R. 342-12 du code du tourisme ;

Vu  la  demande  d’approbation  du  système  de  gestion  de  la  sécurité  présentée  par  le
directeur  de  la  station  de  Goulier  le  31  octobre  2019  s’appliquant  à  la  station  de
Goulier ;

Vu l'accusé de réception émis par le  STRMTG dans son courrier  réf  2019_468_MMF en
date du 12 novembre 2019 ;

Vu l'avis du STRMTG-Bureau Sud-Ouest en date du 13 décembre 2019 ;

Considérant la proposition de document d’orientation du SGS de Goulier dans sa version
B-2 du 15 octobre 2019 ;

Considérant  que cette proposition permet de couvrir,  vis-à-vis des enjeux de sécurité de
l’exploitation, l’ensemble des thèmes énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 12 avril 2016
relatif  au  système de  gestion  de  la  sécurité  prévu  à  l'article  R.  342-12  du  code  du
tourisme ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1:

Le document d’orientation du système de gestion de la sécurité de la station de Goulier dans sa
version B-2 en date du 15 octobre 2019 est approuvé. 

Article 2

La liste des documents mentionnés au I de l’article 2 de l’arrêté du 12 avril 2016 sera transmise
par l’exploitant au bureau de contrôle du STRMTG au premier décembre de chaque année.
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Article 3

A chaque évolution significative susceptible d’avoir un impact sur son organisation, l’exploitant
évalue la nécessité d’adapter son système de gestion de la sécurité et met en œuvre, le cas
échéant, les procédures d’information ou d’autorisation prévues par l’arrêté du 12 avril 2016.

Article 4

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit  par courrier, soit par
l’application Télérecours accessible par le lien https://www.telerecours.fr. 

Article 5

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le président de la communauté de communes
de la Haute-Ariège, le maire de la commune de Val-de-Sos, le président de la régie Goulier, le
chef  d’exploitation  de  la  station  de  Goulier  et  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil départemental des actes administratifs.

Fait à Foix, le 24 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation

Le secrétaire général

Signé :

Stéphane DONNOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES

Jean-Pierre CABARET

Arrêté préfectoral portant approbation du système de
gestion de la sécurité de la station de Mijanés

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du tourisme, notamment ses articles R. 342-12 et R. 342-12-1 ;

Vu le décret  n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif  au service technique des remontées
mécaniques et des transports guidés ;

Vu le décret décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;

Vu l'arrêté ministériel  du 12 avril  2016 relatif  au système de gestion de la  sécurité  prévu à
l'article R. 342-12 du code du tourisme ;

Vu  la  demande  d’approbation  du  système  de  gestion  de  la  sécurité  présentée  par  le
directeur  de  la  station  de  Mijanés  le  14  octobre  2019  s’appliquant  à  la  station  de
Mijanés ;

Vu l'accusé de réception émis par le  STRMTG dans son courrier  réf  2019_435_MMF en
date du 21 octobre 2019 ;

Vu l'avis du STRMTG-Bureau Sud-Ouest en date du 6 décembre 2019 ;

Considérant la proposition de document d’orientation du SGS de Mijanés dans sa version 1
du 6 décembre 2019 ;

Considérant  que cette proposition permet de couvrir,  vis-à-vis des enjeux de sécurité de
l’exploitation, l’ensemble des thèmes énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 12 avril 2016
relatif  au  système de  gestion  de  la  sécurité  prévu  à  l'article  R.  342-12  du  code  du
tourisme ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1:

Le document d’orientation du système de gestion de la sécurité de la station de Mijanés dans sa
version 1 en date du 6 décembre 2019 est approuvé. 

Article 2

La liste des documents mentionnés au I de l’article 2 de l’arrêté du 12 avril 2016 sera transmise
par l’exploitant au bureau de contrôle du STRMTG au premier décembre de chaque année.
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Article 3

A chaque évolution significative susceptible d’avoir un impact sur son organisation, l’exploitant
évalue la nécessité d’adapter son système de gestion de la sécurité et met en œuvre, le cas
échéant, les procédures d’information ou d’autorisation prévues par l’arrêté du 12 avril 2016.

Article 4

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit  par courrier, soit par
l’application Télérecours accessible par le lien https://www.telerecours.fr. 

Article 5

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le président de la communauté de communes
de la Haute-Ariège, le maire de la commune de Mijanés, le président de la régie du Donezan et
le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  départemental  des  actes
administratifs.

Fait à Foix, le 18 décembre 2019

signé : le secrétaire général

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT - RISQUES

Unité biodiversité - forêt

Nom du rédacteur : Olivier BUISSAN

Arrêté préfectoral portant constitution de la réserve de 
chasse et de faune sauvage de l’association communale
de chasse agréée de Saint-Pierre de Rivière

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu les articles L. 422-23, L. 422-27, R. 422-65 à R. 422-68 et R. 422-82 à R. 422-91 du code de
l'environnement ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  13  décembre  2006  relatif  aux  réserves  de  chasse  et  de  faune
sauvage ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  24  août  1971  portant  agrément  de  l'A.C.C.A.  de  Saint-Pierre  de
Rivière ;

Vu l'arrêté préfectoral du 23 décembre 1970 modifié, fixant la liste des terrains soumis à l'action
de l'A.C.C.A. de Saint-Pierre de Rivière ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2019-15 du  9  septembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Stéphane DEFOS , directeur départemental des territoires de l'Ariège ; 

Vu la  décision  DDT 2019-45  du  9  septembre  2019,  donnant  subdélégation  de  signature  à
Monsieur Jean-Pierre  CABARET,  chef  du  service  environnement-risques  de  la  direction
départementale des territoires de l'Ariège ;

Vu la demande de Monsieur le Président de l'A.C.C.A. de Saint-Pierre de Rivière en date du
18 mars 2019 ;

Vu l'avis de Monsieur le Président de la Fédération départementale des chasseurs de l'Ariège
en date du 18 mars 2019,

Vu les avis recueillis lors de la consultation publique au titre de l’article L 120-1-II du code de
l’environnement dans le cadre de la mise en œuvre du principe de participation du public
défini  à  l’article  7  de  la  Charte  de  l’environnement,  ayant  eu  lieu  du  19  novembre  au
3 décembre 2019 inclus ;

A R R Ê T E  :

Article 1 :

La décision préfectorale du 24 août 1971, portant constitution de la réserve de chasse et de 
faune sauvage de l'A.C.C.A. de Saint-Pierre de Rivière, est abrogée.

Article 2 :

Les terrains désignés en annexe, situés sur la commune de Saint-Pierre de Rivière et d'une
contenance de 6 ha, 15 a et 61 ca, sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage.

Article 3 :

La mise en réserve des parcelles visées ci-après est prononcée pour une durée d'au moins cinq
années consécutives, renouvelable par tacite reconduction pour des périodes successives de
cinq années, à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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La mise en réserve pourra cesser : 

A tout moment en exécution d'une décision préfectorale pour un motif d'intérêt général ;

A l'expiration de chaque période quinquennale à compter de la date de signature du présent
arrêté,  à  la  demande  du  détenteur  du  droit  de  chasse,  adressée  au  préfet,  par  lettre
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception,  six  mois  au  moins  avant  les  échéances
quinquennales.

Article 4   :  

Tout acte de chasse est strictement interdit en tous temps dans la réserve ainsi constituée.

Toutefois il pourra être exécuté un plan de chasse lorsque celui-ci sera nécessaire au maintien
des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques.

Article 5 :

La destruction des animaux classés nuisibles par le mode du piégeage pourra être réalisée du
1er septembre au 31 mai. 

Par dérogation le piégeage du ragondin et du rat musqué est autorisé toute l'année.

Article 6 :

La réserve de chasse devra être signalée sur le terrain de façon apparente par les soins de
l'A.C.C.A. de Saint-Pierre de Rivière. 

Article 7 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  l’Ariège,  soit  par  courrier,  soit  par  l'application  informatique  "Télérecours",
accessible par le lien : http://www.telerecours.fr

Article 8 :

Le présent arrêté, dont  l'exécution est confiée au Président de l'A.C.C.A. de Saint-Pierre de
Rivière, sera affiché pendant au moins un mois dans la commune de Saint-Pierre de Rivière par
les soins du maire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Copie du présent arrêté sera adressée au chef du service départemental de l'Office national de
la chasse et de la faune sauvage ainsi qu'au Président de la Fédération départementale des
chasseurs de l'Ariège. 

Fait à Foix, le 19 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation
Pour le directeur départemental des Territoires 

Le chef du service environnement-risques

Signé :
Jean-Pierre CABARET
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Annexe à l'arrêté préfectoral portant constitution de la réserve de chasse et de faune sauvage
de l’association communale de chasse agréée de Saint-Pierre de Rivière

Commune de Saint-Pierre de Rivière

Section Numéros de parcelles cadastrales

A
570 - 571 - 572 - 573/p - 650/p/ - 753 - 763 - 764 - 767/p - 768/p - 770 - 771
772/p - 774 - 775 - 776/p - 778/p - 1212/p - 1985 - 1987 - 1989 - 1930 - 2007
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE : Direction

Arrêté préfectoral portant
nomination des lieutenants de louveterie

pour la période 2020/2024

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les  articles  L.  427-1  à  L.  427-7,  R.  427-1  à  R.  427-21  et  R.  422-88  du  code  de
l’environnement ;

Vu  les  appels  à  candidatures  pour  le  renouvellement  des  lieutenants  de  louveterie  pour  la
période 2020-2024 parus dans les journaux La Dépêche du midi et La Gazette Ariègeoise le
20 septembre 2019.

Vu les candidatures déposées par les personnes souhaitant remplir les fonctions de lieutenant
de louveterie ;

Vu les  avis  recueillis le  7  novembre  et  le  3  décembre  2019  des  représentants  de  l’Office
nationale  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,  de  la  fédération  départementale  des
chasseurs et de l’association départementale des lieutenants de louveterie lors des auditions
des nouveaux candidats ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E

Article 1

Le département de l’Ariège est divisé en 20 circonscriptions de louveterie définies conformément
à l’annexe jointe au présent arrêté.

Article 2

Sont nommés lieutenant de louveterie dans le département de l’Ariège, du 1ᵉʳ janvier 2020 au 31
décembre 2024 :

 Circonscription de La Bastide-de-Sérou

M. CLAUSTRES Aimé
Las Puntos
09240 La Bastide de Sérou

 Circonscription des Cabannes

M. SERENA Georges
126, rue Principale
09310 Les Cabannes
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 Circonscription de Castillon-en-Couserans

M. FUENTES Thierry
Le Vignau
09800 Engomer

 Circonscription de Foix

M. PELOFFI Jean-Marc
Le Vignoble
09000 Foix

 Circonscription du Fossat

M. BONALDO Patrice
Castel Pouzouilh
09130 Le Fossat

 Circonscription du Maz d’Azil

M. GAYCHET Roland
Lamothe
09290 Le Maz d’Azil

 Circonscription de Massat

M. PIFFERO Pierre
Espies
09320 Boussenac

 Circonscription de Mirepoix

M. LANNES André
Les Peyrots
09300 Bélesta

 Circonscription d’Oust

M. TORT Paul
110 avenue du Maréchal Foch
09200 Saint-Girons

 Circonscription de Pamiers

M. GUICHOU Jean
La Valette – Route de Toulouse
09100 Pamiers

 Circonscription de Quérigut

M. RESPLANDY Xavier
3 impasse Alain Corneau
66000 Perpignan

 Circonscription de Sainte-Croix Volvestre

M. BAYLE Jérôme
Bourgaou
31310 Montesquieu Volvestre
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 Circonscription de Saint-Girons

M. PUJOL Michel
La Baure
09420 Lescure

 Circonscription de Saint-Lizier

M. FERRE Yannick
20 avenue Maréchal Foch
09200 Saint-Girons

 Circonscription de Saverdun

M. DELRIEU Cédric
15 chemin de Sourrouille
09270 Mazères

 Circonscription de Tarascon-sur-Ariège

M. BLAZY Damien
Les Gours
09400 Capoulet-Junac

 Circonscription de Varilhes

M. PERROTTET Yannick
672 route de Fontvilaine
09700 Gaudiés

 Circonscription de Vicdessos

M. GUAL Vincent
24 bis route d’Orus - Vicdessos
09220 Val de Sos

Article 3

En l’absence de l’agrément d’un lieutenant de louveterie sur la circonscription d’Ax les Thermes,
les interventions nécessaires sur ce territoire seront assurées par :

M. BLAZY Damien
Les Gours
09400 Capoulet-Junac

M. GUAL Vincent
24 bis route d’Orus - Vicdessos
09220 Val de Sos
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Article 4

En l’absence de l’agrément d’un lieutenant de louveterie sur la circonscription de Lavelanet, les
interventions nécessaires sur ce territoire seront assurées par :

M. LANNES André
Les Peyrots
09300 Bélesta

M. PERROTTET Yannick
672 route de Fontvilaine
09700 Gaudiés

Article 5

En cas d’empêchement de l’un d’entre eux, tous les lieutenants de louveterie de l’Ariège sont
désignés comme suppléants.

Article 6

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  l’Ariège,  soit  par  courrier,  soit  par  l’application  informatique  « Télérecours »,
accessible par le lien : http:\www.telerecours.fr.

Article 7

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la sous-préfète de Pamiers, le sous-préfet de
Saint-Girons, le chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune
sauvage  et  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs.

Fait à Foix, le 24 décembre 2019

La préfète,
Pour la préfète et par délagation
Le secrétaire général

Signé ;
Stéphane DONNOT
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Annexe 1 - liste des circonscriptions et de leurs communes

Circonscription d’Ax-les-Thermes     :   

Ascou, Ax les Thermes, Ignaux, L'hospitalet Près L'andorre, Mérens les Vals, Montaillou, 
Orgeix, Orlu, Perles et Castelet, Prades, Savignac les Ormeaux, Sorgeat, Tignac, Vaychis, 

Circonscription de La Bastide-de-Sérou     :   

Aigues-Juntes, Allières, Alzen, Cadarcet, Durban sur Arize, La Bastide de Sérou, Larbont, 
Montagagne, Montels, Montseron, Nescus, Sentenac de Serou, Suzan, 

Circonscription de Les Cabannes     :   

Albiès, Appy, Aston, Aulos-Sinsat, Axiat, Bestiac, Bouan, Caussou, Caychax, Château-Verdun, 
Garanou, Larcat, Larnat, Lassur, Les Cabannes, Lordat, Luzenac, Pech, Senconac, Unac, Urs, Vèbre, 
Verdun, Vernaux

Circonscription de Castillon-en-Couserans  : 

Antras, Argein, Arrien en Bethmale, Arrout, Aucazein, Audressein, Augirein, Balacet, 
Balaguères, Bethmale, Bonac-Irazein, Buzan, Castillon en Couserans, Cescau, Engomer, Galey, Illartein, 
Bordes-Uchentein, Orgibet, Saint-Jean du Castillonnais, Saint-Lary, Salsein, Sentein, Sor, Villeneuve,

Circonscription de Foix     :  

Arabaux, Baulou, Benac, Brassac, Burret, Celles, Cos, Ferrières sur Ariege, Foix, Freychenet, 
Ganac, Le Bosc, L'Herm, Loubières, Montgailhard, Montoulieu, Pradières, Prayols, Saint-Jean de Verges, 
Saint-Martin de Caralp, Saint-Paul de Jarrat, Saint-Pierre de Riviere, Serres sur Arget, Soula, Vernajoul,

Circonscription de Lavelanet     :  

Bélesta, Bénaix, Carla de Roquefort, Dreuilhe, Fougax et Barrineuf, Ilhat, L'Aiguillon, 
Lavelanet, Lesparrou, Leychert, Lieurac, Montferrier, Montségur, Nalzen, Péreille, Raissac, Roquefixade, 
Roquefort les Cascades, Saint-Jean d'Aigues-Vives, Le Sautel, Villeneuve d'Olmes, 

Circonscription de Le Fossat     :  

Artigat, Carla-Bayle, Castéras, Durfort, Lanoux, Le Fossat, Lézat sur Lèze, Monesple, Pailhés, 
Sainte-Suzanne, Saint-Ybars, Sieuras, Villeneuve du Latou, 

Circonscription de Le Mas D'azil :

Camarade, Campagne sur Arize, Castex, Daumazan sur Arize, Fornex, Gabre, La Bastide de 
Besplas, Le Mas d'Azil, Les Bordes sur Arize, Loubaut, Méras, Montfa, Sabarat, Thouars sur Arize, 

Circonscription de Massat : 

Aleu, Biert, Boussenac, Le Port, Massat, Soulan,

Circonscription de Mirepoix :

Aigues-Vives, Belloc, Besset, Camon, Cazals des Bayles, Coutens, Dun, Esclagne, La Bastide 
de Bousignac, La Bastide sur l'Hers, Lagarde, Lapenne, Laroque d'Olmes, Le Peyrat, Léran, Limbrassac, 
Malegoude, Manses, Mirepoix, Montbel, Moulin-Neuf, Pradettes, Régat, Rieucros, Roumengoux, Sainte-
Foi, Saint-Felix de Tournegat, Saint-Julien de Gras-Capou, Saint-Quentin la Tour, Tabre, Teilhet, Tourtrol, 
Troye d'Ariège, Vals, Viviès, 
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Circonscription d’Oust :

Aulus les Bains, Couflens, Ercé, Oust, Seix, Sentenac d'Oust, Soueix, Ustou,

Circonscription de Pamiers :

Arvigna, Bénagues, Bézac, Bonnac, Escosse, La Tour du Crieu, Le Carlaret, Les Issards, Les 
Pujols, Lescousse, Ludiès, Madière, Pamiers, Saint-Amadou, Saint-Amans, Saint-Jean du Falga, Saint-
Martin d'Oydes, Saint-Michel, Saint-Victor Rouzaud, Unzent, Villeneuve du Paréage,

Circonscription de Quérigut :

Artigues, Carcanières, Le Pla, Le Puch, Mijanès, Quèrigut, Rouze,

Circonscription de Sainte-Croix-Volvestre     :  

Bagert, Barjac, Bédeille, Cérizols, Contrazy, Fabas, Lasserre, Mauvezin de Sainte-Croix, 
Mérigon, Montardit, Sainte-Croix Volvestre, Tourtouse, 

Circonscription de Saint-Girons :

Alos, Castelnau-Durban, Clermont, Encourtiech, Erp, Esplas de Sérou, Eycheil, Lacourt, 
Lescure, Montégut en Couserans, Moulis, Rimont, Riverenert, Saint-Girons, 

Circonscription de Saint-Lizier :

Betchat, Caumont, Cazavet, Gajan, La Bastide du Salat, Lacave, Lorp-Sentaraille, Mauvezin de 
Prat, Mercenac, Montesquieu-Avantès, Montgauch, Montjoie en Couserans, Prat-Bonrepaux, Saint-Lizier, 
Taurignan-Castet, Taurignan-Vieux,

Circonscription de Saverdun :

Brie, Canté, Esplas, Gaudiés, Justiniac, La Bastide de Lordat, Labatut, Le Vernet, Lissac, 
Mazères, Montaut, Saint-Quirc, Saverdun, Trémoulet,

Circonscription de Tarascon-sur-Ariège :

Alliat, Arignac, Arnave, Bédeilhac-Aynat, Bompas, Capoulet-Junac, Cazenave-Serres-Allens, 
Génat, Gourbit, Lapège, Mercus-Garrabet, Miglos, Niaux, Ornolac-Ussat les Bains, Quié, Rabat les Trois 
Seigneurs, Saurat, Surba, Tarascon sur Ariège, Ussat,

Circonscription de Varilhes :

Artix, Calzan, Cazaux, Coussa, Crampagna, Dalou, Gudas, Loubens, Malléon, Montègut 
Plantaurel, Rieux de Pelleport, Saint-Bauzeil, Saint-Félix de Rieutord, Ségura, Varilhes, Ventenac, Verniolle,
Vira,

Circonscription de Vicdessos     :

Auzat, Gesties, Illier-Laramade, Lercoul, Orus, Siguer, Val de Sos,
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION 
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI 
TERRITORIAL
Bureau de l’appui territorial
Cellule Environnement 

Arrêté préfectoral portant ouverture d'une enquête
publique sur la demande d’autorisation

environnementale présentée par la SAS Carrière
des Quatre Saisons pour l’exploitation d’une

carrière de marbre sur la commune de St-Lary

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu  le code de l’environnement et notamment le chapitre III  du titre II  du livre 1er relatif  à la
participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement, et le titre VIII
du livre 1er, relatif aux procédures administratives pour l’autorisation environnementale,

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement,

Vu le dossier présenté par la SAS Carrière des Quatre Saisons pour l’exploitation d’une carrière
de marbre sur la commune de St-Lary,

Vu l’avis de l’autorité environnementale, émis le 20 novembre 2019, au titre de l’article R. 122-6
du code de l’environnement,

Vu la décision du tribunal administratif de Toulouse en date du 11 décembre 2019 désignant M.
Michel ROUX en qualité de commissaire enquêteur,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

ARRÊTE :

Article 1  er     : Objet – Autorité décisionnaire

La demande présentée, au titre de la législation sur les installations classées pour la protection
de l'environnement, par la société SAS Carrière des Quatre Saisons, route de Portet, 09800 St-
Lary, pour l’exploitation d’une carrière de marbre sur la commune de St-Lary, conformément aux
documents joints à la demande, est soumise à enquête publique.

Les communes concernées par le projet, parce qu’elles sont en totalité ou en partie situées dans
un rayon de 3 km du projet, sont : St-Lary, Antras, Augirein et Sentein.

L’activité  projetée  relève  du  régime  de  l’autorisation au  titre  de  la  rubrique  2510-1  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.
La  décision  qui  sera  prise  par  la  préfète  de  l’Ariège  à  l’issue  de  la  procédure  sera  une
autorisation assortie de prescriptions ou un refus.

Article 2     : Durée

L’enquête publique se déroulera du 27 janvier 2020 au 26 février 2020 inclus, soit 31 jours.
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Article 3     : Dossier

Le  dossier  soumis  à  l’enquête  publique  comporte  notamment  la  demande présentée par  la
société, l’avis de l’autorité environnementale émis le 20 novembre 2019, l’étude d’impact et son
résumé non technique et l’étude de dangers.

Article 4     : Siège - Consultation du dossier

La mairie de St-Lary est désignée siège de l'enquête.

Pendant la durée de l'enquête, le dossier de demande d’autorisation ainsi que les informations
relatives à l'avis  de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement,
seront déposés à la mairie siège de l'enquête, ainsi que sur le site internet des services de l’Etat
de l’Ariège : 

http://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/ICPE-INSTALLATIONS-CLASSEES-
POUR-LA-PROTECTION-DE-L-ENVIRONNEMENT/SAS-CARRIERES-DES-QUATRE-
SAISONS-ST-LARY

Le dossier pourra être consulté à la mairie siège de l’enquête 

- aux jours et heures d'ouverture habituelle des bureaux : lundi et vendredi de 8h30 à 13h,

- aux heures de présence du commissaire enquêteur précisées à l’article 6 ci-après.

Un accès gratuit au dossier est également garanti par un poste informatique mis à disposition :

• à la préfecture de l’Ariège – Bureau du courrier – les mardis, mercredis et jeudis, de 14 h
à 16 h ; 

•  à la mairie siège de l’enquête, aux jours et heures d’ouverture habituelle des bureaux.

Article 5 : Consignation des observations

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions sur le
registre, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, ouvert à
cet effet à la mairie siège de l’enquête.

En outre, les observations et propositions écrites et orales du public seront également reçues
par le commissaire enquêteur, aux lieux, jours et heures visés à l’article 6 ci-dessous.

Les observations et propositions du public pourront également être adressées au commissaire
enquêteur par voie postale à la mairie siège de l’enquête, ou par courrier électronique sur la
boîte fonctionnelle de la préfecture suivante : pref-utilite-publique@ariege.gouv.fr.

Les  observations  et  propositions  du  public  transmises  par  voie  postale,  ainsi  que  les
observations écrites mentionnées au deuxième alinéa du présent article, sont consultables à la
mairie de siège de l'enquête.

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables
sur le site internet des services de l’État de l’Ariège mentionné à l’article 4 ci-dessus.

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en
fait la demande pendant toute la durée de l'enquête.

Article 6     : Désignation du commissaire enquêteur et permanences

M. Michel ROUX , ingénieur hydraulicien en retraite, a été désigné par le tribunal administratif de
Toulouse en qualité de commissaire enquêteur.

M. Michel ROUX recevra les observations et propositions écrites ou orales du public, pendant la
durée de l'enquête, à la mairie siège de l’enquête, de 9h à 13h les vendredi :

• 31 janvier ;

• 7 février ;

• 14 février ;

• 21 février.
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Article 7     : Publicité

Un  avis  au  public  annonçant  la  présente  enquête  sera  affiché,  par  les  soins  des  maires
concernés, dans les mairies de :

- St-Lary

- Antras, Augirein et Sentein.

Il sera procédé à cet affichage quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant
toute la durée de celle-ci.

Cette formalité  fera l'objet  d'un certificat  d'affichage qui  sera  adressé par  les maires dès la
clôture de l'enquête à la préfecture de l'Ariège (Direction de la coordination interministérielle et
de l’appui territorial - Bureau de l’appui territorial - Cellule Environnement).

L'avis  d'enquête  sera  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture
http://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/ICPE-INSTALLATIONS-CLASSEES-
POUR-LA-PROTECTION-DE-L-ENVIRONNEMENT/SAS-CARRIERES-DES-QUATRE-
SAISONS-ST-LARY dans les mêmes conditions de délai.

Dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée,  le  responsable  du  projet  procédera  à
l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Les affiches doivent
être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques et établies selon les modalités
définies par l’arrêté ministériel du 24 avril 2012.

Ce même avis sera publié, par les soins du préfet, aux frais du demandeur, dans deux journaux,
en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les
huit premiers jours de celle-ci.

Article 8 : Clôture de l’enquête - Rédaction du rapport et des conclusions

Le registre d'enquête sera clos par le commissaire enquêteur.

Après clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur rencontrera, dans un délai de huit jours à
compter de la réception du registre et des documents annexés, le responsable du projet et lui
communiquera  les  observations  écrites  et  orales  consignées  dans  un  procès-verbal  de
synthèse. Le responsable du projet dispose d’un délai de réponse de quinze jours pour produire
ses observations.

Le commissaire enquêteur établira un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine
les observations recueillies.

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans
le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions
produites durant  l'enquête et,  le  cas échéant,  les observations du responsable du projet  en
réponse aux observations du public. 

Le  commissaire  enquêteur  consignera,  dans  une  présentation  séparée,  ses  conclusions
motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au
projet.

Le commissaire  enquêteur  transmettra ensuite à la  préfecture  de l'Ariège – Direction  De la
coordination  interministérielle  et  de  l’appui  territorial,  Bureau  de  l’appui  territorial,  Cellule
Environnement – l’exemplaire du dossier de l'enquête déposé à la mairie siège de l’enquête,
accompagné du ou des registres  et  pièces annexées,  avec son rapport  et  ses  conclusions
motivées, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête.

Si  ce délai  ne peut  être respecté,  le  commissaire enquêteur  devra présenter  au préfet  une
demande motivée de report de ce délai. 

Toute personne pourra prendre connaissance, pendant un an à compter de la date de clôture de
l'enquête, du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur à la préfecture de
l'Ariège (Direction de la coordination interministérielle et de l’appui territorial - Bureau de l’appui
territorial  -  Cellule  Environnement) et  à  la  mairie  siège  de  l’enquête.  Ces  éléments  seront
également mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture pendant un an.
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Article 9     : Consultation des conseils municipaux

Les conseils municipaux de St-Lary, Antras, Augirein et Sentein sont appelés, dès l'ouverture de
l'enquête, à donner leur avis sur la demande d'autorisation présentée par le pétitionnaire. Ces
avis ne seront pris en considération que s'ils sont exprimés au plus tard dans les quinze jours
suivant la clôture du registre de l'enquête.

Article 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de St-girons et les maires de St-
Lary, Antras, Augirein et Sentein, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site
internet des services de l’État.

Fait à Foix, le 27 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET DE L’APPUI TERRITORIAL
Bureau de l’appui territorial
Cellule environnement

Arrêté  préfectoral  prorogeant  la  déclaration
d'utilité publique du projet de régularisation des
emprises  du  chemin  des  Rodes  à  Barabam et
classement de l’ensemble du chemin des Rodes
à Barabam sur  le  territoire  de  la  commune de
Biert

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’expropriation publique et notamment les articles L121-4 et L121-5 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  12  février  2015  déclarant d’utilité  publique  le  projet  de
régularisation des emprises du chemin des Rodes à Barabam et classement de l’ensemble du
chemin des Rodes à Barabam sur le territoire de la commune de Biert ;

Vu l’arrêt  de  la  cour  administrative  d’appel  de Bordeaux en date du 2 avril  2019 annulant
partiellement l’arrêté du 13 février 2015 du préfet de l’Ariège portant cessibilité des terrains
nécessaires  au  projet  de  régularisation  des  emprises  du  chemin  des  Rodes  à  Barabam,
commune de Biert en tant qu’il déclare cessible la parcelle C1859 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Biert en date du 11 décembre 2019 demandant à la
préfète de l’Ariège de proroger les effets de la déclaration d’utilité publique susvisée ;

Considérant que pour poursuivre la procédure de l’expropriation publique partielle de la parcelle
C1859 située sur la commune de Biert,  il  est nécessaire de proroger la déclaration d'utilité
publique  du  projet  de  régularisation  des  emprises  du  chemin  des  Rodes  à  Barabam  et
classement de l’ensemble du chemin des Rodes à Barabam sur le territoire de la commune de
Biert,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1 
Sont prorogés pour une durée de cinq ans, à compter du 13 février 2020, les effets de la
déclaration d'utilité publique prononcée par arrêté préfectoral du 12 février 2015 relative au
projet de régularisation des emprises du chemin des Rodes à Barabam de la commune de
Biert.
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Article 2
Le  présent  arrêté  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  en
Ariège, affiché en mairie de Biert pendant une durée de deux mois et notifié par la commune de
Biert aux propriétaires concernés par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 3: 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai  de deux mois à compter de sa publication au recueil  des actes administratifs des
services  de  l’État  par  courrier  et  également  par  l’application  informatique  Télérecours
accessible par le lien : http://www.telerecours.fr.

Article 4:
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le maire de Biert sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 2 janvier 2020

La préfète

signé

Chantal MAUCHET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ
Bureau élections et réglementation

F.Gramanti

Arrêté préfectoral relatif à la liste des supports
habilités à publier des annonces judiciaires et légales

pour l’année 2020

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée concernant les annonces judiciaires et légales ;

Vu le décret n° 97-1065 du 20 novembre 1997 relatif à la commission paritaire des publications
et agences de presse ;

Vu le décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable ;

Vu le décret n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif aux annonces judiciaires et légales ;

Vu  la circulaire n°NOR:MCCE1523849C du 3 décembre 2015 aux modalités d'inscription des
journaux autorisés à publier des annonces judiciaires et légales dans tous les départements
et dans les collectivités d'outre-mer;

Vu les demandes transmises par les organes de presse ;

Vu le procès-verbal d'instruction des dossiers de demande d'inscription sur la liste des journaux
habilités à publier des annonces judiciaires et légales du 19 décembre 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

La liste des supports habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales pour l'année 2020
dans le département de l'Ariège, s'établit comme suit pour l'ensemble du département :

Quotidien

• « La Dépêche du Midi » - avenue Jean Baylet - 31095 Toulouse cedex 9 (Edition de l'Ariège)

Hebdomadaires

• « La  Dépêche  du  Midi du  dimanche »  -  avenue  Jean  Baylet  -  31095  Toulouse  cedex  9
(Edition de l'Ariège)

• « La Gazette Ariégeoise » - SA les carnets de l'Alpha - Domaine de Ruffié – BP 80025 -
09001 Foix cedex

• « Le Petit Journal » - SARL Arc en Ciel - 1300 avenue d'Ardus – BP 386 – 82003 Montauban
cedex (édition de l’Ariège)

Service de presse en ligne

• « ladepeche.fr »- groupe la dépêche du midi – avenue Jean Baylet- 31095  Toulouse cedex 9 

• « actu.fr » – SAS Publihebdos – 13 rue du Breil – 35051 Rennes cedex 9 
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Article 2:

Les journaux,  publications de presse et services de presse en ligne, habilités par le présent
arrêté devront appliquer le tarif fixé annuellement par arrêté ministériel.

Article 3:

Toute infraction  aux dispositions du présent  arrêté sera  passible  des sanctions prévues par
l'article 4 de la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 susvisée.

Article 4:

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  départemental  des  actes
administratifs.

Article 5:

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,  les sous-préfets de Pamiers et Saint-Girons
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil départemental des actes administratifs.

Fait à Foix, le 19 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation, 
Le secrétaire général

signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

CABINET DE LA PRÉFÈTE
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement
d’un système de vidéoprotection

LIDL à Saverdun

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment  ses articles  L.251-1 à  L.255-1 et  R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 10 avril  2015 portant  autorisation d'un système de vidéosurveillance
pour l’établissement LIDL, situé Route d’Espagne – Lieu-dit Montoulieu à Saverdun (09700) ;

VU la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection présentée le 24 mai 2019 par
Monsieur Ronan BEBIN, directeur régional ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 06 décembre 2019;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné  du nombre de  caméras envisagées au regard  des
risques susmentionnés ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 10 avril 2015 à Monsieur le directeur régional des
établissements LIDL, est reconduite pour une durée de cinq ans pour 12 caméras intérieures de
vidéoprotection  dans  le  magasin,  situé  Route  d’Espagne  –  Lieu-dit  Montoulieu  à  Saverdun
(09700), conformément au dossier annexé à la demande d’enregistrement N° 2019/0118. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes, 

• Protection Incendie/Accidents, 

• Prévention des atteintes aux biens, 

• Lutte contre la démarque inconnue, 

• Autres (Lutte contre les braquages et les agressions du personnel).

2, rue de la Préfecture-Préfet Claude Erignac - B.P. 40087 - 09007 Foix cedex-Standard 05.61.02.10.00 www.ariege.gouv.fr  

09 – PREFECTURE – DIRECTION DES SERVICES DU CABINET - 09-2019-12-09-034 - Arrêté préfectoral portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection - LIDL à Saverdun 98



Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par
une signalétique appropriée :

- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références
de  la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Article 2     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  la  sous-préfète  de
l’arrondissement de Pamiers et le commandant du groupement de gendarmerie départementale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 09 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

CABINET DE LA PRÉFÈTE
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection

Pharmacie Duferme Dauchy à Foix

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment  ses articles  L.251-1 à  L.255-1 et  R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2014 portant  autorisation  d'un  système  de
vidéosurveillance  pour  la  pharmacie  Duferme  Dauchy,  située 9  Cours  Gabriel  Fauré  à  Foix
(09000) ;

VU la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection présentée le 02 octobre 2019
par Madame Karine DAUCHY, pharmacienne ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 06 décembre 2019;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné  du nombre de  caméras envisagées au regard  des
risques susmentionnés ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 20 novembre 2014 à Madame Karine DAUCHY,
gérante de la  pharmacie  Duferme Dauchy,  située 9 Cours  Gabriel  Fauré à Foix  (09000),  est
reconduite  pour  une  durée  de  cinq  ans  pour  4  caméras  intérieures dans  son  établissement,
conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par
une signalétique appropriée :

- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références
de  la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement  de  Foix  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 09 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

CABINET DE LA PRÉFÈTE
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection

Pharmacie Sicre Manera à Saverdun

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment  ses articles  L.251-1 à  L.255-1 et  R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2014 portant  autorisation  d'un  système  de
vidéosurveillance pour la pharmacie Sicre Manera, située Allée du Girbet à Saverdun (09700) ;

VU la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection présentée le 08 octobre 2019
par Monsieur François SICRE, gérant de l’établissement ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 06 décembre 2019;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné  du nombre de  caméras envisagées au regard  des
risques susmentionnés ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation  accordée  par  arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2014 à  Monsieur  François
SICRE, gérant de la pharmacie Sicre Manera, située Allée du Girbet à Saverdun (09700), est
reconduite pour une durée de cinq ans pour 7 caméras intérieures et 3 caméras extérieures de
vidéoprotection dans son établissement, conformément au dossier annexé à la demande de
renouvellement N°2019/0127. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes, 

• Protection Incendie/Accidents, 

• Prévention des atteintes aux biens.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par
une signalétique appropriée :

- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références
de  la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  la  sous-préfète  de
l’arrondissement de Pamiers et le commandant du groupement de gendarmerie départementale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 09 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

CABINET DE LA PRÉFÈTE
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection
Pharmacie TAMI à Montgailhard

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment  ses articles  L.251-1 à  L.255-1 et  R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2014 portant  autorisation  d'un  système  de
vidéosurveillance pour la Pharmacie TAMI, située 32 Route Nationale à Montgailhard (09330) ;

VU la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection présentée le 1er octobre 2019
par Monsieur Serge TAMI, pharmacien ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 06 décembre 2019;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné  du nombre de  caméras envisagées au regard  des
risques susmentionnés ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation  accordée par  arrêté préfectoral  du  20 novembre 2014 à Monsieur  Serge TAMI,
gérant de la pharmacie TAMI, située 32 Route Nationale à Montgailhard (09330,  est reconduite
pour une durée de cinq ans pour 4 caméras intérieures dans son établissement, conformément au
dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes, 

• Prévention des atteintes aux biens, 

• Lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par
une signalétique appropriée :

- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références
de  la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement  de  Foix  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 09 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

CABINET DE LA PRÉFÈTE
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection
SARL Hôtel de France à Pamiers

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment  ses articles  L.251-1 à  L.255-1 et  R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2014 portant  autorisation  d'un  système  de
vidéosurveillance pour la SARL Hôtel de France, située 5 cours Joseph RAMBAUD à Pamiers
(09100) ;

VU la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection  présentée le 18 septembre
2019 par Monsieur Philippe RAJA, directeur de l’établissement ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 06 décembre 2019;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné  du nombre de  caméras envisagées au regard  des
risques susmentionnés ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du  20 novembre 2014 à Monsieur Philippe RAJA,
directeur de la SARL Hôtel de France, située 5 cours Joseph RAMBAUD à Pamiers (09100), est
reconduite pour une durée de cinq ans pour  2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure de
vidéoprotection dans  son  établissement,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  de
renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par
une signalétique appropriée :

- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références
de  la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  la  sous-préfète  de
l’arrondissement de Pamiers et le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 09 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

CABINET DE LA PRÉFÈTE
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection

SARL Simorre à Pamiers

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment  ses  articles L.251-1 à L.255-1 et  R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2014 portant  autorisation  d'un  système  de
vidéosurveillance pour la SARL Simorre, située 40-42 Rue Gabriel Peri à Pamiers (09100) ;

VU la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection  présentée le 06 septembre
2019 par Madame Sylvie SIMORRE, gérante de l’établissement ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 06 décembre 2019;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que son établissement est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné du nombre  de caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège 

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 20 novembre 2014 à Madame Sylvie SIMORRE,
gérante de la  SARL Simorre, située  40-42  Rue Gabriel Peri à Pamiers (09100),  est reconduite
pour  une  durée  de  cinq  ans  pour  4  caméras  intérieures de  vidéoprotection  dans  son
établissement, conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes, 

• Prévention des atteintes aux biens, 

• Lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par
une signalétique appropriée :

- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références
de  la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  la  sous-préfète  de
l’arrondissement de Pamiers et le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 09 décembre 2019

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Yoann SATURNIN de BALLANGEN
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